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http://www.silicon.fr/getarticle.asp?id=9108(...)



Ainsi, selon le BSA France (Business Software Alliance), plus de 45% des logiciels installés en entreprise sont piratés. L'association, qui regroupe plusieurs grands éditeurs de logiciels, a donc décidé de repartir en guerre. Une première offensive avait été lancée il y a exactement un an.





On peut avoir un bilan de l'an dernier? Nombre de contrôles, nombre de procès, nombre d'"amendes" payées pour éviter les procès...



Le BSA rappelle que si le taux de piratage baissait de 10 points en 4 ans, passant de 45% à 35%, la France injecterait 21,7 milliards d'euros dans son économie, créerait près de 45.000 emplois nouveaux dans tous les secteurs liés aux nouvelles technologies et l'Etat y

gagnerait 6 milliards d'euros de recettes fiscales supplémentaires.



- les 21,7 milliards d'euros sont donc planqués dans des comptes en banques et y dorment? Ils ne seront pas pris ailleurs pour les mettre dans les licences?

- Si toutes les boites qui piratent passent au maximum au libre, ça rapporte autant ? C'est marrant mais j'ai comme un doute...

- Le fric des licences n'est probablement pas injecté totalement  dans l'économie en France, mais plutôt majoritairement aux USA... 



http://www.bsa.org/france/press/newsreleases/PIRATAGE-DE-LOGICIELS.(...)

On trouve dans le texte du BSA cette perle:

lorsqu’on achète un logiciel, on n’est pas propriétaire de l’½uvre mais seulement d’un droit d’utilisation, appelé la licence. Ne pas s’acquitter de la licence revient purement et simplement à voler ceux qui ont travaillé au développement du logiciel.

s'acquitter de suppose que toutes les licences sont payantes. La BSA étale là son parti pris anti logiciels libres.



Je trouve scandaleux qu'un Ministère, via un comité officiel, s'associe à ce genre de pression. Ils devraient au moins exiger que le texte mentionne la possibilité d'utiliser légalement et sans payer autant de licences des logiciels libres pour se mettre en règle.



D'autant plus que le CNAC a dans ses missions:

- développement des actions d'information, de sensibilisation et de formation

http://www.industrie.gouv.fr/cgi-bin/industrie/frame626.pl?bandeau=(...)
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